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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3355

Convention collective nationale

IDCC : 2717. − ENTREPRISES TECHNIQUES

AU SERVICE DE LA CRÉATION ET DE L’ÉVÉNEMENT

AVENANT NO 1 DU 30 JUIN 2009
À L’ACCORD DU 21 FÉVRIER 2008 (LABORATOIRES CINÉMA-

TOGRAPHIQUES) RELATIF AU VOLONTARIAT ET AU TRAVAIL
DE NUIT

NOR : ASET0950908M

Article 1er

Appel au volontariat

L’article 2 est modifié comme suit :

« Pour effectuer des heures supplémentaires, pour travailler les fins de
semaine (week-end) ou pour travailler exceptionnellement de nuit, il sera fait
appel par priorité aux salariés volontaires.

Dès lors que les salariés volontaires ne seraient pas suffisants pour assurer
la réalisation des heures supplémentaires, l’employeur pourra alors, compte
tenu des nécessités de service, organiser la répartition du travail avec les
salariés de l’ensemble de l’effectif de l’entreprise. »

Article 2
Travail de nuit

L’article 3.2 est modifié comme suit :

« Article 3.2
Travail régulier de nuit

Est considéré comme travailleur régulier de nuit tout salarié qui :
– soit accomplit, au moins deux fois par semaine, selon un horaire habi-

tuel, au moins 3 heures de son travail quotidien durant la plage
22 heures-5 heures ;
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– soit accomplit, au minimum 315 heures de travail de nuit pendant une
période de 10 mois consécutifs.

La durée maximale quotidienne du travail des travailleurs de nuit est de
8 heures consécutives. Par exception, cette durée maximale quotidienne peut
être portée à 12 heures pour les activités caractérisées par la nécessité d’as-
surer la continuité du service ou de la production.

La durée hebdomadaire de travail des travailleurs de nuit, calculée sur une
période quelconque de 12 semaines consécutives, ne peut dépasser 40 heures.
Néanmoins, cette durée peut être portée jusqu’à 44 heures dès lors que l’or-
ganisation du travail l’impose.

Les salariés travaillant de nuit bénéficient d’une majoration de leurs
heures de travail à hauteur de 25 %. Cette majoration ne se cumule pas avec
la majoration pour heures de nuit citée en article 3.1 mais se cumule avec
les autres majorations définies dans la présente convention ou annexe (jour
férié, travail du dimanche, heures supplémentaires).

Tout salarié reconnu travailleur de nuit bénéficie, au titre du repos
compensateur, d’un repos complémentaire équivalant à 1,5 % du total des
heures de nuit.

Avant son affectation sur un poste de nuit, le travailleur de nuit est soumis
à un examen médical spécifique. Il bénéficie, par la suite, d’une surveillance
médicale semestrielle.

Lorsque le travail de nuit est incompatible avec des obligations familiales
impérieuses, notamment avec la garde d’un enfant ou la prise en charge
d’une personne dépendante, le salarié peut demander de transférer son poste
de nuit sur un poste de jour.

La considération du sexe ne peut être retenue :

– pour embaucher un salarié à un poste de travail comportant du travail
de nuit conférant à l’intéressé la qualité de travailleur de nuit ;

– pour muter un salarié d’un poste de jour vers un poste de nuit ou d’un
poste de nuit vers un poste de jour ;

– pour prendre des mesures spécifiques aux travailleurs de nuit ou aux
travailleurs de jour en matière de formation professionnelle.

L’organisation des temps de pause sera déterminée au niveau de chaque
entreprise recourant au travail de nuit. Ces temps de pause ne pourront être
inférieurs à 20 minutes par période de 6 heures.

Ces dispositions ne font pas échec à l’application, aux seuls salariés pré-
sents dans l’effectif à la date du 17 mars 1999, des dispositions de la
convention antérieure. »

Fait à Paris, le 30 juin 2009.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
FICAM.

Syndicats de salariés :
CFE-CGC ;
CFTC ;
CGT-FO ;
F3C CFDT.


